
14.* L'opinion de la commission consultative et ses motifs

sont soumis au Consei, qui tranche le différend après avoir

pris en considération tous les éléments d information utiles.

5. Toute plainte selon laquelle un pays exportateur ou

un pays importateur n'aurait pas rempli-les obligations impo-

sées par le présent Accord est, sur la demande du pays-auteur

de la plainte, déférée au Conseil, qui prend une décision en

la matière.

6. Aucun pays exportateur ou aucun paya importateur ne

peut être reconnu coupable d'une infraction au présent Accord

qu'à la majorité des voix détenues par les pays exportateurs

et à la majorité des voix détenues par les pays importateurs.

Toute constatation d 'une infraction au présent Accord commise

par un pays exportateur ou un pays importateur doit énoncer la

nature de l'infraction et, si cette infraction comporte une

défaillance de ce pays à l'égard de sa quantité garantie,

l'étendue de cette défaillande.

7. Si le Conseil constate qu'un pays exportateur ou un

pays importateur a commis une infraction au présent Accord,

il peut, à la majorité des voix détenues par les pays exporta-

teurs et à la majorité des voix détenues par les pays importa-

teurs, soit priver le pays en question de son droit de vote

jusqu'a ce qu'il se soit acquitté de ses obligations, soit

l'exclure de l'Accord.

8. Si un pays exportateur ou un pays importateur est

déchu de son droit de vote en vertu du présent article, ses

voix sont redistribuées selon les dispositions du paragraphe

12 de l'article XIII. Si un pays exportateur ou un pays


